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À Catherine et Raphaël Larrère






Introduction

Les activistes du climat parlent beaucoup aujourd’hui de désobéissance civile. Ils nomment ainsi les troubles à l’ordre public, les dégradations de biens, les occupations de territoire ou les happenings qu’ils mettent en scène pour sommer les gouvernements de remplir leurs engagements en prenant, sans détour et sans délai, des mesures aptes à conjurer les dévastations et bouleversements dont la science nous apprend qu’ils devraient frapper l’humanité à brève échéance.

Loin d’être un phénomène marginal, le recours à la désobéissance civile est au cœur du répertoire des luttes sociales du XXIe siècle, dans un contexte d’injustice globale et de prise de conscience du désastre climatique. En France, il se heurte aujourd’hui à une volonté de déconsidération, voire de criminalisation. La tentative grotesque et inquiétante de « dissolution » des Soulèvements de la Terre1, l’introduction d’éléments de langage comme « écoterrorisme », la violence des actions répressives contre les activistes… indiquent une volonté de revenir sur les avancées obtenues par ces incessantes mobilisations.

Ces interventions intempestives dans l’espace public visent à contester les « projets inutiles imposés » : les chantiers de ligne à grande vitesse ou d’autoroutes, le fonctionnement d’entreprises polluantes, les investissements dans les industries fossiles, la disparition des espèces naturelles, l’insécurité nucléaire, les vols en jet privé, la privatisation de l’eau ou la commercialisation du glyphosate2. Par la forme qu’elles prennent, elles appartiennent bien plus au registre de l’action directe non violente qu’à celui de la désobéissance civile stricto sensu. Mais la différence est devenue si ténue qu’on pourrait dire, en reprenant la qualification d’Henry David Thoreau, qu’elles relèvent d’une sorte de résistance civile.

Cette résistance, nécessaire, est de nature morale et politique à la fois. Morale parce qu’elle se justifie par le souci de respecter les responsabilités que nous avons à l’égard des autres (en matière d’égalité, de dignité et de justice) comme envers la nature et le vivant (en matière de préservation de tous les éléments de la planète). Et politique parce qu’elle organise une critique de l’inaction climatique relayée par des manifestations qui débordent les cadres de la démocratie représentative ; parce qu’elle maintient ouvert le débat public sur la nécessité de remettre en cause le modèle de développement qui alimente nos habitudes de production et de consommation ; parce qu’elle parvient à rassembler les associations et collectifs activistes autour d’une revendication : la justice sociale et climatique ; et parce qu’elle puise ses inspirations dans les multiples laboratoires d’idées qui explorent les voies d’une transformation radicale de nos modes de vie.

Nous entendons ici mettre en lumière la manière dont la désobéissance climatique conjugue le moral et le politique dans les luttes menées en son nom. Et relever le défi : comment défendre la désobéissance climatique dans les mêmes termes que la désobéissance civile ? Contrairement aux luttes pour les droits civiques ou à certaines actions d’aide aux migrants qui exigent l’abolition de lois indignes, la question ici est bien de décider à quoi on désobéit : aucun texte n’oblige à polluer, à détruire la biodiversité ou à saccager la planète.

Notre projet est de clarifier, réorienter et consolider le concept de désobéissance climatique, en revenant aux fondamentaux de la désobéissance civile : Thoreau était l’un des premiers écologistes. Défendre les droits des citoyens, c’est agir pour le monde et pour la vie. La désobéissance est la marque d’une exigence démocratique qui a pris une dimension mondiale : étendre la sphère octroyée aux gens ordinaires et refuser d’abandonner la conduite des affaires publiques aux seuls gouvernants. Elle traduit aussi une évidence et un changement culturel : les citoyennes et citoyens ont le droit, la compétence et la liberté de s’occuper des questions qui les concernent. Cette transformation fondamentale du jeu politique se heurte à la répression et à la radicalisation des gouvernants. La criminalisation des conduites normales, comme la normalisation des situations insupportables, est le ferment de la désobéissance civile3.





1. À la suite des violences qui ont éclaté lors de la manifestation contre les mégabassines à Sainte-Soline le 25 mars 2023, le ministre de l’Intérieur a demandé la dissolution de ce large réseau d’associations environnementalistes qui avait coordonné son organisation. Cette demande a été acceptée par le gouvernement avant d’être annulée par le Conseil d’État en novembre 2023.




2. Les plus médiatisées de ces luttes ont été hier celles de Bure, de Notre-Dame-des-Landes, de Sivens, d’EuropaCity, du tunnel ferroviaire Lyon-Turin ; ce sont aujourd’hui celles des mégabassines à Sainte-Soline, de Stocamine à Wittelsheim, de l’A69 entre Castres et Toulouse ou la cimenterie Lafarge.




3. L’inquiétante extension de la répression du droit de manifester pour le climat est documentée et dénoncée par M. Forst, Répression par l’État des manifestations et de la désobéissance civile : une menace majeure pour les droits humains et la démocratie, papier de positionnement du Rapporteur spécial des Nations unies sur les défenseurs de l’environnement au titre de la convention d’Aarhus, février 2024.










Une désobéissance qui n’en est pas une

En 1972, le rapport du Club de Rome établissait les limites de la croissance et les menaces que sa poursuite faisait courir à l’avenir de la planète et de l’humanité. Depuis, la cause environnementale a alimenté un activisme politique dont les revendications se sont peu à peu étendues : du risque nucléaire à la destruction de la biodiversité, de la frénésie de consommation aux ravages du productivisme et de l’extractivisme, de la pollution atmosphérique à l’urgence climatique, du partage de l’eau à l’artificialisation des sols. Un demi-siècle de mobilisations a réussi à placer les thèmes de l’écologie au cœur de la vie politique mondiale. L’incontestable validité des travaux du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) s’est ainsi imposée, rendant inaudibles les avis de ces scientifiques qui niaient le rôle déterminant de l’activité humaine dans le réchauffement de la planète – sans toutefois éteindre toutes les voix climatosceptiques. Cette victoire s’est accompagnée de la création, sous l’égide des Nations unies, des Conférences des parties (COP) qui ont institutionnalisé la globalisation de la lutte contre les effets ravageurs de nos manières de vivre, de produire et de consommer. La pression constante de l’activisme environnemental a conduit, en 2015, à la signature de l’accord de Paris, qui consacre l’engagement de cent quatre-vingt-cinq États à mettre en œuvre des politiques publiques coordonnées pour maîtriser l’évolution et les conséquences du dérèglement climatique.

L’institutionnalisation et l’internationalisation du souci écologique est un indiscutable succès de l’activisme environnemental. Cette réussite ne parvient toutefois pas à masquer le fait que, en dépit de leurs résolutions et des efforts consentis pour les matérialiser, les pouvoirs en place s’attaquent de façon parcimonieuse aux fléaux qui menacent l’humanité. Les mouvements citoyens, les organisations non gouvernementales, les associations et les collectifs qui se mobilisent pour cette cause ne cessent de dénoncer l’abîme qui sépare les engagements officiels de la mise en œuvre de décisions permettant de s’attaquer sincèrement et sérieusement aux atteintes à la santé humaine, à l’air, à l’eau, aux sols et à la biodiversité. Les groupes activistes sont devenus experts dans l’art de faire entendre leur voix en se servant d’une large gamme de moyens. Les uns sont légaux (travaux scientifiques, expertises indépendantes, manifestations, marches, grèves, pétitions, recours en justice, information sur les réseaux sociaux), d’autres ne le sont pas (occupations, blocages, actions directes non violentes, désobéissance civile, boycott), certains admettent un usage mesuré de la violence (dégradation de biens, opérations de « désarmement »)4. Il peut donc arriver qu’ils recourent à cette forme particulière d’action politique qu’est la désobéissance civile. La question se pose donc de savoir dans quelles circonstances et à quelles fins ils le font.
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